PAGE  


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-513/02 rev. 2



6 décembre 2002


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

MODÈLE DE GESTION DE LA SÉCURITÉ

POUR RÉPONDRE AUX MENACES, PRÉOCCUPATIONS ET DÉFIS PARTICULIERS

AUX PETITS ÉTATS INSULAIRES
(Approuvé par le groupe de travail informel à sa réunion tenue le 3 décembre 2002, 
aux fins d’examen de la Commission sur la sécurité continentale)

MODÈLE DE GESTION DE LA SÉCURITÉ

POUR RÉPONDRE AUX MENACES, PRÉOCCUPATIONS ET DÉFIS PARTICULIERS

AUX PETITS ÉTATS INSULAIRES










ANNEXE

OBSERVATIONS SUR LE

MODÈLE DE GESTION DE LA SÉCURITÉ

POUR RÉPONDRE AUX MENACES, PRÉOCCUPATIONS ET DÉFIS PARTICULIERS

AUX PETITS ÉTATS INSULAIRES
1.
Antécédents


L'Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), a recommandé que la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité adopte un modèle de gestion afin de répondre de manière adéquate aux menaces, préoccupations et défis de sécurité de ces pays.  Ce mandat a été réitéré par l'Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire à la Barbade, à travers la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) en vertu de laquelle il a été décidé que la Deuxième réunion de haut niveau devrait envisager "d’adopter un modèle de gestion ou de meilleures modalités de coordination pour traiter de façon plus adéquate et plus appropriée les menaces et préoccupations particulières des petits États insulaires."  Le modèle en question établit une approche collective et coopérative de la sécurité pour répondre aux diverses menaces, défis et préoccupations que confrontent les petits États insulaires.

De même, dans la Déclaration de Bridgetown, l'Assemblée générale a reconnu la nature multidimensionnelle de la sécurité continentale et a indiqué que la sécurité du Continent américain "couvre les domaines politique, économique, social, environnementale,  ainsi que la santé".  Cette approche dépasse largement le concept traditionnel de la sécurité qui est lié à la défense de la souveraineté et de l’intégrité territoriale.  Cette optique se focalise sur la sécurité humaine et met en relief la prévention.  En outre, la composante de coopération de cette approche remplit un rôle extrêmement important en raison de l’interdépendance entre les acteurs traditionnels, de la nature transnationale des menaces et de la vulnérabilité particulière des petits États insulaires.

Les cinq domaines de la sécurité énumérés dans la Déclaration de Bridgetown sont des éléments essentiels pour la stabilité de ces États.  Selon le degré de gravité des menaces posées aux petits États insulaires dans ces domaines, leur survie même peut être en jeu.  Le modèle de gestion englobe tous ces éléments et rehausse en outre le rôle des divers acteurs, les liens qui les unissent ainsi que les politiques et procédures préconisées pour répondre aux menaces et aux attaques contre la sécurité des PEI.

Comme l’établit la Déclaration de Bridgetown, la nature même de plusieurs de ces menaces, défis et préoccupations réclame la formulation et l’application de politiques, stratégies et programmes de coopération coordonnés, à plusieurs échelons (national, régional, continental et international), pour réagir aux menaces et aux défis, et à leurs répercussions et contrecarrer celles-ci.
Dans ce contexte, la coopération avec les acteurs externes est essentielle pour la gestion de la sécurité des petits États insulaires.  Dans le cadre du processus engagé pour améliorer l’état de préparation de ces États, les acteurs internes et externes mènent des échanges à travers la mise en œuvre des politiques déjà existantes, en encourageant le dialogue international et en veillant au suivi et au développement du modèle.

2.
Objectifs et envergure du modèle

Le modèle de gestion de la sécurité instaure un mécanisme global de gestion efficace pour aider les petits États insulaires à répondre aux menaces, défis et préoccupations de portée multidimensionnelle et transnationale à leur sécurité, d’une manière coordonnée et selon des principes de coopération.  Le modèle adopte une approche collective et coopérative à la sécurité afin de réagir aux diverses menaces, défis et préoccupations qui se posent pour ces États.

La mise en application du modèle est de nature cyclique et est fondée sur six processus interdépendants (les acteurs et les politiques internes, la coopération avec les acteurs externes, l’état de préparation, la mise en œuvre des politiques, le dialogue international et le suivi).  Le modèle possède les caractéristiques suivantes:

· Il se focalise sur la coordination interinstitutionnelle cohérente sur le plan national;

· Il fournit un cadre cyclique pour l’examen et la solution des questions de sécurité, notamment la détermination de leur gravité;

· Il n’examine pas de manière approfondie et n’identifie pas explicitement les minutieux aspects des actions administratives et des réponses de l’État (c’est-à-dire les questions opérationnelles et tactiques ou les mécanismes et structures organisationnels à mettre en place pour appuyer l’exécution de ce modèle); 

· Il encourage la participation élargie au processus de gestion de la sécurité en incorporant l’apport des organisations et institutions non gouvernementales pertinentes. 

Le modèle offre un processus pourvu des caractéristiques suivantes: 

· Les petits États peuvent utiliser le processus pour gérer leurs réponses aux menaces et aux préoccupations particulières qui les touchent en matière de sécurité;

· Le processus facilite les consultations et la coordination avec les ministères, les départements et les agences du gouvernement et favorise leur contribution.  Il en est de même pour les organes pertinents de la société civile au sein de l’État, y compris le milieu universitaire; 

· Le processus inclut la contribution des institutions et des mécanismes pertinents aux niveaux régional, continental et international, compte tenu de la nature et de l’envergure multidimensionnelle et transnationale des menaces et des préoccupations en matière de sécurité que confrontent les petits États; 

· Le processus facilite la prise de décisions stratégiques et la formulation de politiques intégrées en connaissance de cause, sur la base d’analyses stratégiques judicieuses; 

· Le processus permet l’application de mesures structurées, focalisées, cohérentes et de coopération face à des menaces déterminées ainsi que la révision opportune des politiques et des stratégies visant à déterminer l’efficacité de ces mesures de réaction.

3.
Acteurs et politiques internes


Les gouvernements sont au cœur des processus multidimensionnels et multilatéraux de gestion de la sécurité. Dans cette optique, ils mènent des consultations avec la société civile et d’autres acteurs. L’interaction entre ces acteurs internes donne lieu, notamment, aux résultats suivants:

· Identification des menaces, des préoccupations et des défis ainsi que de leur provenance,

· Analyse et évaluation des menaces, préoccupations et défis, y compris la détermination de leur gravité,

· Prévention de la concrétisation des menaces et état de préparation à celles-ci,

· Établissement de politiques visant à répondre aux menaces d’ordre politique, économique et sociale et aux menaces à la santé et à l’environnement qui ont été identifiées,

· Détermination des approches et des procédures à suivre en cas de concrétisation des menaces.

4.
Coopération avec les acteurs externes

Les acteurs internes sont encouragés à faire appel aux acteurs externes pour obtenir leur collaboration. Sur la demande du petit État affecté, il est envisageable d’adopter les mesures suivantes dans le cadre des organisations internationales :

· Adoption de résolutions et/ou d’autres mesures pour l’action bilatérale et multilatérale,

· Réunions spéciales,

· Référence aux traités 

· Financement

· Coopération technique et d’autre nature
· Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
Les acteurs internes peuvent aussi recourir à tout autre type d’acteurs externes, en fonction de leurs besoins et de leurs politiques.

5.
État de préparation

La prévention et l’état de préparation sont essentiels pour gérer la sécurité des petits États insulaire. Au nombre de leurs composants figurent:

· Les actions de précaution et de prévention pour éviter la concrétisation des menaces

· La détermination, par le petit État concerné, de la nécessité d’engager des actions de précaution, en fonction de la nature et du degré de gravité de la menace

· Formation

· Partage d’information 

· Action législative

· Simulation d’actions

· Sensibilisation 

· Financement national, bilatéral, régional et multilatéral pour répondre aux besoins

6.
Mise en œuvre des politiques

Les politiques établies par les acteurs internes sont des outils extrêmement importants pour répondre aux menaces, préoccupations et défis en matière de sécurité. Elles doivent être claires, convenablement articulées et bien connues. Il est fondamental de les réviser pour garantir leur actualité. L’exécution opportune des politiques renforce la confiance et le courage des acteurs.


Il faut tenir compte des éléments suivants:


· En cas de menaces précises, mise en œuvre des politiques existantes et déclenchement des mécanismes de la coopération internationale

· Pour chaque type de menace, les organes constitués pertinents interviennent en maintenant les contacts et les liens de coordination entre eux.

7.
Dialogue international

Compte tenu de la vulnérabilité particulière des petits États insulaires, la question de leur sécurité devrait figurer en permanence à l’ordre du jour des organisations internationales.  Des forums bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux se réuniraient régulièrement pour examiner le fonctionnement du système mis en place en vertu du modèle.

8.
Suivi

En vue de garantir la durabilité du système, les acteurs internes et externes envisageront, en temps opportun, la création d’un organe sous-régional chargé de répondre aux besoins multidimensionnels mentionnés en matière de sécurité.

Les organisations internationales envisageront d’adopter des instruments juridiques liés à la question.

Les acteurs internes et externes examineront et évalueront les politiques, stratégies et plans existants pour contrecarrer les menaces, préoccupations et défis spécifiques.
7- Suivi 


- Analyse et évaluation des politiques, stratégies et plans pour réagir aux menaces spécifiques. 





- Création par les petits Etats insulaires d’un organe sous-régional de coordination pour répondre aux besoins multidimensionnels des petits États insulaires en matière de sécurité.





- Envisager l’opportunité d’adopter des instruments juridiques aux niveaux national et international afin de traiter la question et d’en assurer le suivi d’une manière formelle.





6- Dialogue international 





- Maintenir la question à l’ordre du jour des programmes des organisations internationales.





- Réunions régulières des organisations internationales pertinentes, notamment l’OEA, sur la question de sécurité des petits États insulaires.





5- Mise en œuvre de politiques





En cas de menaces précises, application des politiques en place et déclenchement des mécanismes de la coopération régionale et internationale.





Pour chaque type de menace, les organes permanents constitués interviennent en maintenant les contacts et les liens de coordination entre eux.





4- État de préparation: Mesures de prévention et de précaution





- Détermination, par le petit État insulaire affecté, de la nécessité d’appliquer des mesures de prévention et de précaution, en fonction de la nature et de la gravité de la menace


- Formation


- Partage d’information 


- Action législative


- Simulation d’actions


- Sensibilisation 


- Fonds multilatéraux pour répondre aux besoins.





3- Coopération avec les acteurs externes: actions de coopération et de consultation multilatérales sur la demande du petit État insulaire affecté.





Adoption de résolutions et/ou d’autres mesures en vue d’une action bilatérale et multilatérale 


Réunions spéciales


Référence aux traités, conventions et accords bilatéraux


Financement


Coopération technique et de toute autre nature





2- Acteurs et politiques internes:


Acteurs internes: le Gouvernement, en consultation avec la société civile et d’autres acteurs


- Identification des menaces, préoccupations et des défis ainsi que de leur provenance


- Analyse et évaluation des menaces, préoccupations et défis, notamment la détermination de leur gravité


- Établissement de politiques pour répondre aux menaces de nature politique, économique, sociale, sanitaire et environnementale ainsi qu’aux menaces à la sécurité qui ont été identifiées.


- Identification des approches et procédures à observer en cas de concrétisation des menaces.





1- Objectifs: 	- Établir selon des principes de coordination et de coopération un cadre efficace de gestion des politiques pour aider les petits États insulaires à répondre aux menaces multidimensionnelles et transnationales à leur sécurité.


- Instituer une approche collective à la sécurité afin de répondre aux diverses menaces que confrontent les petits États insulaires.
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